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4§4 [Assemblée nationale*] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 août 1791. J 
en réductions pour les départements qui appor¬ 

teront des preuves de surcharge, soit en modéra¬ tion pour ceux à qui des malheurs momentanés donneront le triste droit d’en obtenir-, et nous vous observerons à ce sujet que les députés de plusieurs des départements dont nous venons de vous entretenir, ont formé auprès de nous des réclamations de ce dernier genre, mais nous n’a¬ vons pas cru devoir faire entrer ces considéra¬ tions accidentelles comme éléments du travail 

sur lequel nous attirons aujourd’hui votre atten¬ tion ; elles doivent être l’objet d’un autre exa¬ 
men, l’un des premiers, sans doute, dont s’oc¬ cuperont nos successeurs; et les départements 
dégrevés, s’ils ont été affligés de quelques fléaux, 
pourront, à ce titre, solliciter une part dans la distribution nouvelle. 

Le tableau annexé à ce rapport présente dans 
8 colonnes : 1° le nom des 17 départements à dégrever; 2° le montant pour chacun des bases 

élémentaires sur lesquelles s’appuie la proportion des dégrèvements ; 3° le montant des dégrève¬ ments proposés; 4° le montant pour chacun aussi de la portion contributive qui lui a été assignée par le décret du 27 mai ; 5° la proportion en sols et deniers pour livre du dégrèvement avec cette portion contributive; la manière dont elle est 

exprimée est conforme à l’usage le plus commun; 6° et 7° le départ de la somme du dégrèvement en contribution foncière et contribution mobi¬ 

lière ; on a suivi dans ce départ le même rap¬ port qui a été employé pour chaque département entre les deux contributions dans le décret du 

27 mai, et enlin 84 le total de chaque dégrève¬ 
ment formant une somme pareille à celle de la 3e colonne. 

Les dispositions du projet de décret sont fort 

simples ; l'article 1er accorde les dégrèvements conformément au tableau, le 2° et le 3e donnent aux directoires de départements et de districts la faculté de faire chacun leur distribution d’a¬ 

près des principes d’équité analogues à ceux qui vous ont déterminés; il est possible que des lu¬ 

mières nouvelles acquises depuis le premier plan de répartition, qui dans plusieurs avait été arrêté d’avauce lors de la session des conseils au 
mois de novembre et décembre 1790, les mettent 
à portée de réparer des erreurs qu'aurait pu entraîner une opération prématurée. Quant à la répartition du dégrèvement dans 

l’intérieur de chaque communauté, l’article 4 
prescrit de la faire au marc la livre de chaque cote et par émargement ; il n’y a pas les mêmes raisons pour donner aux officiers municipaux 

la faculté de correction en ce genre qu’aux direc¬ toires de départements et de districts ; la pro¬ 

portion entre les contribuables e3t plus précise, et ne peut pas être laissée pour sa détermination à une équité qui ressemblerait trop à l’arbitraire; enfin le comité a pensé que la distribution du dégrèvement ne devait être faite que par émar¬ gement, afin de laisser subsister la répartition 

prescrite par le décret du 27 mai, dont les traces ne doivent être effacées que d’après un examen plus scrupuleux encore, lors de la répartition qui sera faite pour 1792. Votre comité, Messieurs, pénétré de l’impor¬ tance des fonctions que vous lui avez confiées, a cru devoir vous présenter ces dispositions de l’é¬ 

quité desquelles il est convaincu, et les accompa¬ gner des développements nécessaires pour que vous puissiez prononcer. Voici notre projet de décret : 

« L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Art. 1er. 

« 11 est accordé sur les 11 millions de fonds de 
non-valeurs, dont la disposition a été réservée au 
Corps législatif, un dégrèvemen t de 4,268,400 1 ivres, dont 3,480,400 livres, sur la contribution foncière 
et 788,000 livres sur la contribution mobilière, et la distribution en sera faite conformément au 
tableau ci-anhexé. 

Art. 2. 
« Les directoires des départements dénommés 

dans le susdit tableau, distribueront la somme de 
dégrèvement accordée à leurs départements par 
l’article précédent, d’après la connaissance qu’ils ont acquise des facultés foncières et -mobilières de chaque district, et sans avoir égard aux acci¬ 

dents fortuits, auxquels il doit être pourvu par voie de modération, dans les formes et aux conditions 
qui seront incessamment déterminées. 

Art. 3. 
« Les directoires de district distribueront, 

d’après les mêmes principes, entre les commu¬ nautés, la somme de dégrèvement assignée à leurs districts. 

Art. 4. 
« La répartition du dégrèvement entre les con¬ 

tribuables dans chaque communauté, sera faite par émargement aux rôles de la contribulion foncière et de la contribution mobilière, et au marc la livre de chaque cote. » 



| Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 août 1191,] 

ÉTAT des dégrèvements proposés pour les départements ci-après : 

NOMS 

des 

départements. 

MONTANT des BASES 
élémentaires résultant des 
impositions indirectes 

perçues dans 
la totalité ou 
presque totalité du 
royaume. 

MONTANT 

des 

DÉGRÈVE¬ 

MENTS 

proposés. 

MONTANT 
des 

CONTRIBU¬ 
TIONS 

foncière 
et 

mobilière. 

PROPOR¬ 
TION 
des 

DÉGRÈVE¬ 
MENTS 

proposés, avee 
les 'contribu¬ 

tions 
foncière 

et 
mobilière. 

bEp 
d 

DÉGBÈV 
prop 

sur la 
contribution 

fonpière. 

Art 
3S 
EMENT8 
osés 

SUf la 
contribution 
mobilière. 

TOTAL 

des 

DÉGRÈVE¬ 

MENTS 

proposés. 

livres. livres. livres. s. d. iivres, livres. livteg, 
Landes ...... ........ ........ . 472,092 354,000 1,518,300 4 7 23/24 291,800 62,200 854,000 
Haute-Loire. ................. 632,204 316,000 1,980,600 3 2 7/24 260,000 56,000 316,000 Cantal ....................... 1,046,670 523,000 3,267,200 3 2 5/12 424,100 §8,900 523,000 
Puy-de-Dôme ................. 1,572,996 786,000 4,638,300 3 4 2/3 642 100 143,900 786,000 Haute-Vienne .......... ...... 692,935 346,000 2,227,300 3 1 9/32 281,200 64,800 346,000 
Corrèze ..................... . 731,407 365,000 2,284,400 3 2 17/48 296,700 68*300 365,000 Creuse ....................... 690,387 345,000 1,885,400 3 7 11/12 276,500 68,500 345,000 Charente ..................... 976,654 244,000 3,276,300 1 5 7/8 201,400 42,600 244,000 
Hautes-Alpes ................. 271,769 67,900 807,300 1 6 5/32 65.100 12,800 67,900 Aube ........................ 1,001,171 250,200 3,320,200 1 6 1/12 204,300 45,900 250,200 Haute-Marne ................. 897,577 112,100 2,879,200 » 9 11/32 92,100 20,000 112,100 Marne..... ........... . ...... 1,632,413 204,000 5,077,600 » 9 31/48 166,900 37,100 204,000 
Loir-et-Cher .................. 954,287 119,200 2,842,300 » 10 1/12 94,900 24,300 119,200 Hautes-Pyrénées .............. 308.896 42,700 887,500 » H 13/24 36,200 6,500 42,700 Lozère ...................... 284,408 35,500 1,023,500 » 8 1/3 29,300 6,200 3§, 500 
Ardèche ..................... 406,690 50,800 1,505,000 « 8 1/10 41,500 9,300 30,800 Jura ......................... 857,401 107,000 2,141,300 1 » » 86,300 20,700 107,000 

Totaux ............ . 13,429,957 4,268,400 41,652,200 3,480,400 788,000 4, «68,400 

M. l’abbé Couturier demande que le dépar¬ 
tement de la Côto-d’Or soit compris dans la liste 
des départements auxquels le comité des contri¬ 
butions publiques propose d’accorder un dégrè¬ vement. 

M. de La Rochefoucauld, rapporteur , ré¬ 
pond qu’il reste encore près de 7 millions dispo¬ nibles et invite M. l’abbé Couturier à présenter sa proposition au comité. 

(Le projet de décret présenté par M. de La Ro¬ chefoucauld est mis aux voix et adopté sans chan¬ gement.) 

L’ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de Constitution. 

M. Démeunier, rapporteur (en remplacement 
de M. Thouret, fatigué). Avant de continuer la 
lecture des articles du projet de l’acte constitu¬ tionnel, qu’il me soit permis d’observer à l’As¬ 

semblée qu’elle a renvoyé les articles addition¬ nels aux comités. L’époque de la nomination de nos successeurs approche et il est important sous plus d’un rapport de donner au travail de la révision toute l’accélération dont il est suscep¬ tible. Je crois que le meilleur moyen de hâter la délibération est de continuer à nous conformer à la marche suivie pour les articles additionnels qui pourraient être proposés et de s’occuper tout d’abord de l’examen de la totalité des articles con¬ 

tenus dans le projet des comités. 
Npps nous sommes arrêtas, Messieurs, au cha¬ pitre ÏV du titre III dont voici le 1èr article : 

Chapitre IV* 

De V exercice du pouvoir exécutif. 
Art. 1er. 

« Le pouvoir exécutif suprême réside exclu¬ 

sivement dans la rpain du roi, « Le roi est Je chef suprême de radmihistratipü générale du royaume : le soin de veiller au maiü-tien de l’ordre et de la tranquillité publique lui est eopfié, « Le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de l’armée navale. « Au roi est délégué le Spin de veiller & la Sû¬ reté extérieure du royaume, d'en maintenir lèâ droits et les possessions {Adopté.) 

Art. 2. 
« Le roi nomme las ambassadeurs et les autres 

agents des négociations politiques. « Il confère le commandement des armées et 
des flottes, et les grades de maréchal de France et d’amiral. 

«.11 nomme les deux tiers des contreamirallx, 

la moitié des lieutenants généraux, maréchaux de camp, capitaines de vaisseau et colonels de la gendarmerie nationale. « Il nomme le tiers des colonels et des lieute* 

nants-colonels, et le sixième des lieutenants de 
vaisseau : le tout en se conformant aux lp|s de l'avancement. 

« il pomme dans radmlnistrptloti civile dp la marine lés ordôtiîiatëüfs , les contrôleurs, les 
trésoriers des arsenaux les Qjipfg trav»ux, 
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